RéPUBLIQUE FRANÇAISE

DéPartEMENT DU CANTAL

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-

COMMUNE de ..........................

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-

ARRETE PORTANT REFUS 

D’UNE PERMISSION DE VOIRIE

LE MAIRE,

VU la demande en date du ...................................... par laquelle M. .............................................. demeurant à ....................................................  sollicite l'autorisation de réaliser des travaux sur le domaine public :  construction de clôtures-plantations-portail-compteur-aménagement d'accès-branchement au réseau-autre (1), au droit de la propriété sise...................................... , cadastrée section …. n° …..., sur la voie communale n°...............................................................  ;

(1) Rayer la ou les mentions inutiles

VU la Loi n°82-213 du 02 mars 1982  modifiée relative aux droits et libertés des collectivités locales ;

VU la Loi n°83-8 du 07 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les  communes, les départements, les régions et l'état ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ;

VU le Code de la Voirie Routière;

VU le Code de la route et l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I – 8ème partie - signalisation temporaire - approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié) ;

VU le Règlement général de voirie du .................................... relatif à la conservation et à la surveillance des voies communales (si ce règlement existe);

VU l'état des lieux ;

Considérant  que :motiver Précisément le refus. Il peut s'agir de motifs d'intérêt général, de motifs de sécurité routière (mauvaise visibilité, sortie de courbe, sommet de côte...).

A R R E T E

ARTICLE 1 :

Le bénéficiaire n’est pas autorisé à occuper le domaine public et à exécuter les travaux énoncés dans sa demande : ........................................................................, au droit de la propriété sise...................................... , cadastrée section …. n° …..., sur la voie communale n°............................................................... , en conséquence de quoi :

L’AUTORISATION DEMANDEE EST REFUSEE.

ARTICLE 2 :

Ampliation du présent arrêté sera notifiée à :

· Le pétitionnaire, pour attribution ;

· La Délégation territoriale ....................................., pour information.

Fait à ................................, le................................

	
	Le Maire


Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Clermont Ferrand - 6 Cours Sablon - 63 000 CLERMONT FD, dans le délai de deux mois à compter de la date de sa notification.

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 modifiée par la loi 96-142 du 21/02/1996 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la mairie ci dessus désignée.

